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Comité Technique local « Spécial Budget » du 19 Mars 2012.

Après plusieurs reports, le Comité Technique Local (CTL) « Budget 2012» a été convoqué le 19 Mars dernier à la DRFiP de la Somme.

L’ordre du jour concernait l’exécution du budget 2011, la présentation du budget départemental 2012, la présentation du Budget Opérationnel de Programme (BOP),  le document unique d’évaluation des risques professionnels, les ponts naturels 2012 et le tableau de bord de veille sociale. 

Avant de commencer la réunion, FO DGFiP Somme a lu une déclaration liminaire concernant la réduction drastique du budget départemental de fonctionnement pour 2012.

EN PLUS des suppressions d’emplois régulières d’année en année, les agents du département devront subir la baisse des crédits nécessaires au bon fonctionnement des services. 

Comment peut-on faire fonctionner correctement le réseau dans ces conditions ?
Cette déclaration est en ligne sur notre site Web FO DGFiP 80 :  http://www.fo-dgfip-sd.fr/080/
Exécution du budget 2011 :

La Direction s’est félicité d’avoir mené à bien le budget 2011. Tous les crédits ont été consommés. Pour autant, nous sommes revenus sur les problèmes de non paiement des frais de déplacement en fin d’année dernière. La Direction a reconnu son erreur. Nous avons obtenu l’engagement et c’est le moindre, que tous les frais de déplacement seront intégralement réglés cette année malgré la réduction du budget.

Pour votre information, nous avons appris que l’interface Chorus/Agora est à ce jour en place pour le règlement des frais de déplacement. D’après le président du CTL, les délais de paiement devraient être plus rapides. C’est à voir et à suivre.   

Présentation du budget 2012 :

Après plusieurs réunions informelles à ce sujet, vos représentants ont pris connaissance de la baisse des dépenses de fonctionnement du département de 12% cette année soit près de 700 000€. La Direction locale a donc cherché des pistes d’économies pour rentrer dans cette maîtrise comptable conduite désormais par les délégués du Directeur Général.

La conduite du dialogue de gestion ne se situe plus désormais au niveau du département…

Pour pouvoir entrer dans ce cadre, les crédits de fonctionnement de premier niveau 

vont diminuer de près d’un QUART soit –22.82%.

Cela devrait se décliner (si l’on prend les postes les plus significatifs) par :

La baisse des dépenses d’imprimés de 12%,

La baisse pour les fournitures de près de 16%,

La baisse des dépenses d’affranchissement (due à son regroupement à l’ESI Vidame) de 10%,

La baisse des travaux immobiliers de 70%,

La baisse des dépenses de matériel informatique de 80%,

La baisse du mobilier de 81%, etc…

Dans ces conditions, la Direction locale a reconnu ne plus vraiment savoir comment faire fonctionner correctement ses services.

Elle a donc arrêté des pistes d’économies à savoir :

- Réduire les loyers en regroupant des CFP du fait de leur prochain déménagement (ABA, Amiens Municipale, Abbeville Banlieue et Abbeville municipale). Ces postes devraient d’ailleurs fusionner cette année du fait de la maîtrise comptable budgétaire …   

- Réduire le changement de mobilier cette année.

- Diminuer le poste de l’affranchissement départemental en regroupant le tout à l’ESI Amiens Vidame.  

- Essayer de réduire la dépense des fluides (vœu pieux avec l’augmentation des prix).

- Réduire les dépenses sur les travaux immobiliers.

- Réduire le poste budgétaire des fournitures et documents.

- Ré étudier la problématique des transports de fonds. 

- Diminuer drastiquement le renouvellement du matériel informatique cette année en ne changeant pratiquement pas de micros ordinateurs. 

Vos élus FO ont prévenu la Direction que cette « nouvelle  variable d’ajustement » ne pouvait se faire qu’une fois car il ne faut pas perdre de vue que l’informatique représente maintenant à 100% de l’outil de travail.

- Optimiser le contrat du nettoyage qui pourtant pose de gros problèmes à ce jour dans les postes et services.

Les représentants du personnel ont voulu savoir comment on pouvait économiser sur ce poste budgétaire tout en sachant que le travail effectué n’est pas satisfaisant. Il n’y pas eu de réponse précise de la Direction locale… 

FO DGFiP a enquêté sur cette problématique et les remontées obtenues ont indiqué un nettoyage insuffisant, un problème de réapprovisionnement et surtout un ratio de nettoyage par m2 complètement inexplicable en fonction des postes et services. La Direction devra se faire expliquer ce ratio par la société de nettoyage. 

- Supprimer le contrat en cours concernant les fontaines d’eau (20 000€ l’année). 

Mandaté par les agents, FO DGFiP a interpellé la Direction sur le fait qu’elle se trouvait dans ces conditions en dehors de la réglementation du code du travail.   

En effet, l’article R4225-2 du décret de 2008-244 du 07 Mars 2008 indique clairement : « l’employeur met à la disposition des travailleurs de l’eau potable et fraîche pour la boisson ». 

L’article R4225-4 précise que : « l’employeur détermine l’emplacement des postes de distribution des boissons, à proximité des postes de travail et dans un endroit remplissant toutes les conditions d’hygiène. l’employeur veille à l’entretien et au bon fonctionnement des appareils de distribution, à la bonne conservation des boissons et à éviter toute contamination ».

Devant cet état de fait, la Direction s’est engagé à trouver une solution qui satisfasse à la réglementation et le prochain CTL en déterminera les modalités.    

Après le passage en revue de l’ensemble de cette réduction budgétaire départementale 2012,  vos représentants FO DGFiP Somme ont voté CONTRE la présentation du budget de cette année.

On ne peut accepter « la double peine » de supprimer des emplois et de réduire de 

manière drastique le budget.

Le vote CONTRE ayant été unanime pour l’ensemble de la parité syndicale, un nouveau CTL se tiendra sur ce point précis du budget le 16 Avril prochain avec en théorie, « une copie corrigée » de la Direction locale….    

Présentation du BOP départemental :

La Direction a présenté le BOP qui fixe le volet budgétaire et le volet performance départemental.

- Sur le volet budgétaire, le document détaille les différentes consommations des crédits budgétaires 2012, ventile les crédits, liste les marchés en cours et surtout, examine  « la soutenabilité budgétaire ».

 - Sur le volet performance, il rappelle la stratégie budgétaire nationale, souligne le contexte territorial départemental, indique les moyens de la DGFiP dans la Somme, précise les ressources humaines de la DRFiP et décrit la démarche de performance départementale avec ses objectifs et ses cibles.

A la lecture de ce document, FO DGFiP a demandé à la Direction de préciser et d’expliquer les notions de ratio départemental « nombre de communes/nombre de postes » supérieur à la moyenne nationale (21.13 contre 9.87) et de réforme territoriale en cours.

Pour cette dernière, il n’y a ce jour aucune étude en cours de réduction de poste comptable dans le département. Dont acte… 

Présentation du DUERP 2011, 2012 :

Le document unique d’évaluation des risques professionnels a été expliqué par l’ACMO. Il regroupe différents risques professionnels (22) potentiels, les liste par poste ou service et les récapitule dans une cotation qui va de A à D. A étant le risque le plus élevé.

Le DUERP indique ensuite ce qui a été fait (ou qui sera fait) pour traiter ces différents risques.

Vos représentants FO ont fait remarquer à la Direction locale que les risques Psycho-sociaux  arrivaient en premier (=134) dans le total des risques recensé. Cela démontre que le réseau de la DGFiP se tend de plus en plus et que les coupes budgétaires de cette année vont contribuer à cet état de fait.

La DGFiP marche à jour sur des œufs…

Ponts naturels 2012 :

Comme suite aux discussions qui ont eu lieu lors du premier CTL de l’année du 09 janvier dernier à propos des ponts naturels 2012 sans arrêter de dates, la Direction a inscrit le sujet à ce CTL budget du 19 Mars.

A l’époque, et vous vous en souvenez peut être, FO DGFiP Somme avait écrit au DRFiP pour qu’il réalise une enquête auprès des agents sur la possibilité de 6 ponts naturels cette année. Le DRFiP s’y est refusé. Nous avons donc indiqué lors du CTL de janvier que nous prendrions nos responsabilités et lancer le sondage, ce qui a été fait.

Vos représentants FO ont donné le résultat de cette enquête durant ce CTL de lundi. Résultat qui est en ligne et consultable sur notre site Web FO DGFiP 80 :  http://www.fo-dgfip-sd.fr/080/   

Après des discussions animées avec les représentants du personnel surtout à propos de la date du 18 Mai 2012 (=campagne IR), la Direction locale a décidé de bloquer les dates de 5 ponts naturels cette année pour les agents de la DRFiP 80.

Il s’agit du Lundi 30 Avril, du vendredi 18 Mai, du Vendredi 02 Novembre, 

du Lundi 24 Décembre et du Lundi 31 Décembre 2012.

Tableau de bord de veille sociale :

Un nouvel outil, le tableau de bord de veille sociale (TBVS) a été mis en place par la DGFiP.

Il s’agit pour la Direction locale d’une action qui rentre dans le cadre de la politique d’amélioration des conditions de vie au travail. Ce TBVS prend son sens avec d’autres mesures telles que le DUERP.   

Il doit fournir régulièrement des données synthétiques pour évaluer les conditions de vie au travail au niveau de l’unité de travail ou au niveau départemental.

Il est composé d’une vingtaine d’indicateurs repartis en trois catégories : santé, sécurité et conditions de vie au travail.

La restitution des ces indicateurs sera semestrielle et exposée au Comité Technique Local.
FO DGFiP ainsi que d’autres organisations syndicales ont fait remarquer à la Direction que de telles mesures (moins formelles) ont déjà existé dans le passé au sein de la DGCP et du département de la Somme. 

Avec le recul, on ne peut pas dire « cette veille sociale » avait apporté une amélioration quelconque des conditions de vie des agents.

Aussi, FO DGFiP Somme espère simplement que cet outil ne soit pas qu’un nouvel écran de fumée pour masquer les problèmes liés de plus en plus souvent aux suppressions d’emplois et maintenant aux réductions budgétaires.

Nous suivrons attentivement ce dossier.

Autres informations.

Obligations de réserve et de neutralité des fonctionnaires pendant les campagnes électorales : précisions.
La diffusion par les directions locales de messages rappelant les obligations de réserve et de neutralité des agents de la DGFIP pendant les campagnes électorales (présidentielle et législatives) qui se terminera le 17 juin prochain, soulève de nombreuses questions.

Ce type de consignes n’est pas une première dans les services de l’État et ne peut en aucun cas restreindre les libertés individuelles des fonctionnaires qui, en qualité de citoyens peuvent assister à toutes les réunions publiques de leur choix.

Dans les faits, cela concerne en priorité les plus hauts représentants de l’État : Préfets et DDFIP en particulier.   

La liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires par l’article 6 de la loi n°83-634 portant Statut général de la Fonction Publique. En contrepartie de quoi, les fonctionnaires ne peuvent utiliser leur qualité à des fins de propagande politique, philosophique ou religieuse (obligation de réserve et de neutralité). C’est dans ce sens que doivent être comprises les consignes diffusées lors de chaque période électorale, il conviendrait de saisir le tribunal administratif si ce n’était pas le cas.
Il n’existe pas de texte exhaustif répertoriant l’ensemble des circonstances au cours desquels, un fonctionnaire serait susceptible de manquer à son obligation de réserve. Par contre, les manquements à cette obligation, sanctionnés par le juge administratif, ont donné lieu à une jurisprudence abondante qui démontre que cette obligation s’apprécie en fonction des circonstances.

Cependant, il apparaît que certaines Directions locales ont étendu ces consignes aux receveurs des collectivités en leur interdisant d’être présents lors du vote des budgets. FO DGFiP a donc demandé quelles étaient les consignes exactes à appliquer ou si les receveurs municipaux devaient cesser tout contact avec les élus locaux. 
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------------------------------------------BULLETIN D’ADHESION ---------------------------------------------

Nom :..........................................          Prénom : ......

Affectation :.........................................................................

Grade............Echelon : ............................................................

DECLARE ADHERER A FO DGFiP.

Cotisation réglée : ...........................€

Signature

L’adhésion peut s’effectuer par plusieurs versements dans l’année ou par prélèvement automatique.
---------------------------------------------------------------------------

                                           Coupon à retourner rempli avec le règlement à la case FO de la DRFiP, 

                                                                 rue de l’Amiral Courbet. Merci d’avance. 

